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Le	 Collège	 a	 la	 responsabilité	 d’acquérir,	 au	 moment	 opportun,	 les	 biens	 et	 services	







Le	 présent	 règlement	 établit	 les	 règles	 générales	 applicables	 aux	 contrats	
d’approvisionnement,	de	services	et	de	construction	conclus	par	le	Collège	dans	le	cadre	de	





















































Approvisionnement:	 l’achat	 ou	 la	 location	 de	 biens	 neufs,	 pouvant	 inclure	 les	 frais	
d’installation,	de	fonctionnement	ou	d’entretien,	l’échange,	le	prêt	et	le	don.	
Biens:	 tout	 le	 matériel,	 les	 équipements,	 les	 logiciels	 et	 les	 fournitures	 nécessaires	 aux	
activités	et	au	bon	fonctionnement	du	Collège.	
Biens	capitalisables:	actifs	matériels	de	nature	meuble,	immeuble	ou	informationnelle,	tels	





Contrat:	 toute	 entente	 écrite	 entre	 le	 Collège	 et	 un	 fournisseur,	 un	 entrepreneur	 ou	 un	
prestataire	de	services	précisant	l’objet,	la	considération	et	les	conditions	contractuelles	de	
chacune	des	parties.	Cette	entente	peut	prendre	la	forme	d’un	bon	de	commande.	















dirigeant	 de	 l’organisme.	 Le	 conseil	 d’administration	 peut	 cependant,	 par	 règlement,	





Fournisseur:	 dans	 le	 cadre	 d’un	 contrat	 d’approvisionnement,	 entreprise	 légalement	
constituée	autre	qu’une	personne	morale	à	but	non	lucratif,	professionnel	reconnu	au	sens	
de	l’Office	des	professions	ou	travailleur	autonome.	











Service	 professionnel:	 service	 fourni	 par	 un	 professionnel	 (architecte,	 ingénieur…)	
reconnu	au	sens	de	l’Office	des	professions	et	pour	lequel	la	responsabilité	professionnelle	
de	l’entreprise	est	engagée.	

















à	 ce	 règlement	 relèvent	 exclusivement	 du	 Service	 de	 l’approvisionnement	 et	 ce	






















Les	membres	 du	 personnel	 ne	 peuvent	 les	 utiliser	 que	 dans	 l’exercice	 de	 leurs	






être	 impliqué	 directement	 ou	 indirectement	 dans	 le	 processus	 d’acquisition,	 la	




a) si	 l’intérêt	 du	membre	 du	 personnel	 ou	 de	 l’administrateur	 consiste	 dans	 la	
















document	 ou	 information	 qui	 y	 est	 relatif	 sont	 traités	 comme	 des	 documents	
confidentiels.	 La	 Direction	 des	 services	 administratifs	 s’assure	 d’appliquer	 des	
mesures	 adéquates	 afin	 de	 garantir	 la	 confidentialité	 du	 processus	 d’octroi	 de	
contrats.	 Une	 directive	 pourra	 être	 émise	 par	 la	 Direction	 des	 services	
administratifs	 afin	de	préciser	 les	mesures	 adéquates	prises	 afin	d’atteindre	 cet	
objectif	de	confidentialité.		
1.05.9 Regroupement	d’achats	et	partenariat	
Le	 Collège	 priorise	 les	 regroupements	 d’achat	 avec	 d’autres	 établissements,	

























Le	Collège	 favorise	 les	meilleures	pratiques	d’acquisition	 et	 de	 gestion	de	biens	
permettant	 de	 maintenir	 et	 d’améliorer	 la	 qualité	 de	 l’environnement	 et	 de	
promouvoir	 le	 développement	 durable,	 et	 ce,	 pour	 toute	 la	 chaîne	
d’approvisionnement,	de	l’acquisition	jusqu’à	la	disposition.	
Le	Collège	donne	préférence,	dans	la	mesure	du	possible,	à	l’utilisation	de	produits	
durables,	 réutilisables,	 réparables	 et	 recyclables	 afin	de	 réduire	 les	déchets	 à	 la	
source.	





contrats	 de	 constructions	 relèvent	 de	 la	 seule	 autorité	 du	 Service	 de	
l’approvisionnement,	 ce	 dernier	 peut	 déléguer	 à	 un	 requérant,	 sous	 certaines	
conditions,	l’acquisition	d’un	bien	ou	d’un	service.	Nonobstant	l’article	2.05	et	dans	
le	 cas	 d’une	 délégation,	 la	 signature	 du	 requérant	 est	 suffisante	 comme	 lien	
contractuel	 avec	 le	 fournisseur	 du	 bien	 ou	 du	 service	 requis	 et	 ce,	 pour	 des	
montants	inférieurs	à	25	000	$.	L’objectif	de	cette	délégation	est	de	simplifier	le	













Le	 Collège	 s’assure	 aussi	 d’une	 rotation	 des	 contractants	 lorsque	 le	 contrat	 est	
conclu	de	gré	à	gré.	
1.05.14 Promotion	du	français	
Toutes	 les	 étapes	 du	 processus	 d’adjudication	 et	 d’attribution	 d’un	 contrat	
appliquées	 par	 le	 Collège	 doivent	 se	 dérouler	 en	 français.	 Les	 documents	








Toutefois,	 il	 peut	 être	 requis	 que	 le	 contenu	 d'un	 produit	 acquis	 aux	 fins	
d’enseigner	 une	 langue	 soit	 dans	 une	 autre	 langue	 que	 le	 français.	 Dans	 ce	 cas,	
toutes	les	étapes	du	processus	d’adjudication	et	d’attribution	doivent	quand	même	
se	dérouler	en	français.	Exceptionnellement,	lorsque	des	biens	ou	services	doivent	




dans	 le	 processus	 d’acquisition	 d’un	 bien,	 d’un	 service	 ou	 de	 travaux	 de	
construction.	La	Procédure	relative	à	l’approvisionnement	en	biens	et	en	services	
précise	 de	 façon	 plus	 détaillée	 les	 rôles	 et	 responsabilités	 des	 différents	
intervenants.	
1.06.1 Les	directions	de	service	




Service	des	ressources	 financières	et	 le	Service	de	 l’approvisionnement	de	toute	
responsabilité	 budgétaire	 déléguée.	 Cela	 s’applique	 dans	 tous	 les	 cas	 	 où	 une	
responsabilité	incombe	au	directeur	de	service.	
1.06.2 La	direction	des	services	administratifs	
Le	 Service	 de	 l’approvisionnement	 relève	 de	 la	 Direction	 des	 services	
administratifs	 et	 tel	 que	 stipulé	 à	 l’article	 1.06.4,	 l’acquisition	 et	 la	 location	 des	
biens	et	des	services	et	la	conclusion	des	contrats	de	constructions	relèvent	de	la	
seule	autorité	du	Service	de	l’approvisionnement.	Afin	de	préciser	les	différentes	
modalités	 d’application	 du	 présent	 règlement,	 la	 Direction	 des	 services	
administratifs	pourra	émettre	une	ou	des	directives	à	cet	effet.	
1.06.3 Les	requérants	
Chaque	 requérant	 a	 la	 responsabilité,	 en	 coordination	 avec	 le	 service	 de	
l’approvisionnement,		de	préciser	la	nature	de	ses	besoins	en	fournissant	toutes	les	
indications	appropriées	et	a	l’obligation	de	planifier	ses	transactions	d’achats	ou	de	
location	 afin	 d’obtenir	 les	 biens	 et	 les	 services	 désirés	 aux	meilleurs	 conditions	
financières	possible	et	dans	le	temps	minimum	requis.		
En	 lien	 avec	 l’article	 1.05.12,	 un	 requérant	 peut	 être	 délégué	 par	 le	 Service	 de	
l’approvisionnement	pour	procéder	à	des	acquisitions	de	biens	et	services.	Dans	
tous	 les	 cas,	 le	 requérant	 devra	 respecter	 les	 niveaux	 d’autorisation	 requis,	
produire	 les	 pièces	 justificatives	 nécessaires	 et	 respecter	 les	 dispositions	 du	
présent	règlement.	
1.06.4 Le	Service	de	l’approvisionnement	














d) s’assurer,	 en	 collaboration	 avec	 le	 Service	 de	 l’approvisionnement,	 de	
l’application	 du	 présent	 règlement	 et	 que	 l’on	 effectue	 les	 meilleurs	 achats	
possibles	 lorsque	 le	 requérant	 ne	 procède	 pas	 par	 une	 réquisition	 pour	
l’acquisition	d’un	bien	ou	d’un	service;	
e) s’assurer	 de	 l’application	 de	 la	 politique	 de	 capitalisation	 du	 Contrôleur	 des	












de	 biens	 et	 de	 services	 reliés	 aux	 technologies	 de	 l’information	 et	 des	
communications	 (TIC)	pour	 s’assurer	de	 leur	 conformités	 techniques	 et	 qu’elles	
respectent	les	exigences,	dont	celles	à	caractère	pédagogique,	les	standards	et	les	

















responsable	 de	 ce	 secteur	 ou	 de	 la	 personne	 qu'il	 délègue	 à	 cette	 fin.	 Les	
réquisitions	 et	 les	 bons	 de	 commande	 reliés	 à	 ces	 acquisitions	 doivent	 être	
approuvés	 par	 ce	 responsable	 budgétaire	 et	 traités	 par	 le	 personnel	 de	 la	
bibliothèque	en	conformité	avec	les	dispositions	prévues	au	présent	règlement.	
Toutes	les	acquisitions	de	volumes	doivent	être	conformes	aux	dispositions	de	la	






















Le	 tableau	 suivant	 présente	 les	 différents	 modes	 de	 sollicitation	 possibles	 en	
fonction	de	la	nature	de	l’acquisition	et	des	montants	en	cause.	
























d'approvisionnement           
Contrats de services           
Services professionnels           








d'approvisionnement           
Contrats de services           
Services professionnels           








Tous les contrats         Note 1   












Dans	 le	 cadre	 d’un	 appel	 d’offres	 public	 régionalisé	 ou	 d’un	 appel	 d’offres	 sur	
invitation,	le	Collège,	en	fonction	d’un	niveau	de	concurrence	suffisante,	détermine	
la	 région	 en	 utilisant	 les	 régions	 administratives	 telles	 que	 définies	 par	 le	
Gouvernement	 du	Québec.	 La	 région	 doit	 obligatoirement	 être	 spécifiée	 dans	 le	
document	d’appel	d’offres.	
Dans	le	cadre	d’un	appel	d’offres	public	régionalisé	pour	un	contrat	de	services	en	
ingénierie	 ou	 en	 architecture,	 le	 chargé	 de	 projet	 doit	 être	 une	 ressource	










Une	modification	 au	 contrat	 est	permise	 à	 condition	que	 cette	modification	 soit	
accessoire	 et	 ne	 change	 pas	 la	 nature	 du	 contrat.	 Cette	 modification	 devra	
cependant	être	autorisée	par	la	direction	responsable.	Pour	les	contrats	évalués	à	
plus	 de	 100	000$,	 toute	 modification	 doit	 être	 autorisée	 par	 le	 dirigeant	 de	
l’organisme.	
1.07.5 Dérogations	







licence	 exclusive	 ou	 un	 brevet,	 ou	 de	 la	 valeur	 artistique,	 patrimoniale	 ou	
muséologique	du	bien	ou	du	service	requis;	
c) avec	l’autorisation	du	dirigeant	de	l’organisme,	lorsqu’il	s’agit	d’une	question	de	












L’autorisation	 du	 dirigeant	 de	 l’organisme	 est	 requise	 pour	 tout	 contrat	
d’approvisionnement	 dont	 la	 durée	 prévue,	 incluant	 tout	 renouvellement,	 est	
supérieure	à	3	ans.	Dans	le	cas	de	contrat	à	commande,	le	dirigeant	de	l’organisme	
ne	 peut	 toutefois	 autoriser	 un	 contrat	 dont	 la	 durée	 prévue,	 incluant	 tout	
renouvellement,	est	supérieure	à	5	ans.	
L’autorisation	du	dirigeant	de	l’organisme	est	requise	pour	tout	contrat	de	service	






On	 réfèrera	 au	 règlement	 #10	 portant	 sur	 la	 délégation	 de	 pouvoirs	 afin	 de	















demandés.	 Ces	 informations	 doivent	être	 suffisamment	 précises	 afin	 que	 le	 Service	 de	
l’approvisionnement	puisse	poursuivre	le	processus	menant	jusqu’à	l’obtention	du	bien	ou	
du	service	requis.	
L’unité	 administrative	 doit	 se	 référer	 aux	 autres	 services	 du	 Collège	 (informatique,	
ressources	matérielles)	lorsque	nécessaire	afin	d’évaluer	les	besoins	connexes	du	bien	ou	
service	demandé.	






















requis	 dans	 le	 meilleur	 intérêt	 du	 collège	 et	 dans	 le	 respect	 des	 lois	 et	 règlements.	


















C’est	 le	 Service	 de	 l’approvisionnement	 qui	 a	 la	 responsabilité	 de	 préparer	 les	















Lorsque	 demandé,	 les	 soumissions	 doivent	 être	 retournées	 au	 Service	 de	
l’approvisionnement,	dans	des	enveloppes	scellées	et	cachetées	pour	protéger	la	
confidentialité.	
Les	 personnes	 qui	 reçoivent	 une	 soumission,	 suite	 à	 un	 appel	 d’offres	 sous	
enveloppes	scellées	et	cachetées,	doivent	indiquer	la	date	et	l’heure	de	réception	et	
apposer	leur	paraphe.	Si	une	soumission	est	reçue	en	retard,	l’enveloppe	ne	doit	
pas	 être	 ouverte	 mais	 retournée	 par	 courrier	 telle	 quelle,	 avec	 l’avis	 que	 cette	
soumission	a	été	reçue	en	retard.	
Les	 soumissionnaires	 sont	 préalablement	 avisés	 des	modalités	 d’ouverture	 des	










d’offres.	 Aucun	 soumissionnaire	 n’a,	 pour	 quelque	motif	 que	 ce	 soit,	 de	 recours	
contre	le	Collège	à	la	suite	d’une	décision	d’annulation.	
Le	 Service	 de	 l’approvisionnement	 est	 responsable	 d’assurer	 l’analyse	 des	
soumissions.	Si	nécessaire,	l’évaluation	technique	est	réalisée	par	le	requérant	ou	
au	besoin,	par	d’autres	spécialistes.	Selon	le	montant	de	l’acquisition,	l’article	2.05	
détermine	 les	 signatures	 contractuelles	 requises.	 Seules	 les	 informations	
contenues	aux	documents	d’appel	d’offres	sont	prises	en	considération	à	moins	que	
ce	document	ne	le	prévoit	autrement.	




Le	 contrat	 est	 accordé	 au	 plus	 bas	 soumissionnaire	 conforme	 aux	 documents	
d'appel	d'offres.	Cependant	 le	Collège	ne	 s’engage	à	 accepter	ni	 la	plus	basse	ni	






















d’offres.	 À	 noter	 que	 les	 critères	 doivent	 refléter	 les	 attentes	minimales.	 Le	 Collège	 doit	
utiliser	 les	 conditions	 et	 modalités	 d’évaluation	 de	 la	 qualité	 prévues	 aux	 annexes	 des	
règlements	adoptés	en	vertu	de	la	LCOP.	
Lorsqu’il	y	a	évaluation	de	la	qualité,	le	Collège	doit	former	un	comité	de	sélection	d’au	moins	













selon	 le	 montant	 de	 la	 dépense.	 Les	 requérants	 doivent	 prévoir	 les	 délais	
nécessaires	 à	 l’acheminement	 d’un	 dossier	 pour	 les	 différents	 niveaux	
d’approbation.	


















électronique	 d’appel	 d’offres	 désigné	 par	 la	 LCOP	 dans	 les	 15	 jours	 calendrier	 de	
l’adjudication	du	contrat.	
Il	est	de	la	responsabilité	du	Service	de	l’approvisionnement	de	s’assurer	de	la	publication	




capitalisation	 du	 Contrôleur	 des	 finances	 du	 Québec	 pour	 la	 capitalisation	 des	 actifs	
immobiliers	et	des	immobilisations	corporelles.	
Le	 Collège	 établit	 et	 tient	 à	 jour	 un	 inventaire	 de	 ses	 biens	 capitalisables.	 Un	 numéro	
d’inventaire	est	attribué	à	chaque	bien	capitalisable	et	pour	la	majorité	de	ces	biens,	un	code	
à	barre	devra	être	apposé.	





Contrats du CQFA 
(approvisionnement et 
services seulement) 
De 0 à 5 000$ 
(note 2) 
Responsable de 
l’approvisionnement Directeur des opérations 






Directeur du CQFA 







Directeur du CQFA 
De 100 000 $ et plus 
Responsable de 
l’approvisionnement 
Dirigeant de l’organisme 
Responsable de 
l’approvisionnement  
Directeur du CQFA 
Dirigeant de l’organisme 
Contrat de construction 















Le	 service	 de	 l’approvisionnement	 est	 responsable	 de	 la	 disposition	 de	 biens.	 Chaque	
direction	de	service	a	la	responsabilité	de	jugement	quant	à	la	fin	de	durée	utile	d’un	bien	
sous	 sa	 supervision.	 Elle	 communique	 alors	 les	 informations	 nécessaires	 au	 Service	 de	
l’approvisionnement	qui	a	la	charge	de	disposer	du	bien	selon	la	méthode	qu’il	jugera	la	plus	
appropriée.	 S’il	 s’agit	 d’un	 équipement	 informatique,	 le	 Service	 des	 technologies	 de	
l’information	devra	en	être	avisé.	
Lors	d’une	disposition,	le	Collège	doit	s’assurer	que	toutes	les	normes	environnementales	
sont	respectées.	
Article	3 ENTRÉE	EN	VIGUEUR	ET	AMENDEMENTS	
Toute	modification	ou	abrogation	du	présent	Règlement	doit	être	adoptée	par	le	conseil	d’administration	
du	Collège	et	respecter	les	dispositions	des	lois	et	des	règlements	applicables.	
Le	présent	Règlement	entre	en	vigueur	le	jour	de	son	adoption	par	le	conseil	d’administration	du	Collège.	
